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Cour d'appel, Douai, 2e chambre, 2e section, 27 Février 2020 – n° 19/04298
Cour d'appel
Douai
2e chambre, 2e section
27 Février 2020
Répertoire Général : 19/04298
Contentieux Judiciaire
République Française
Au nom du Peuple Français
COUR D'APPEL DE DOUAI
CHAMBRE 2 SECTION 2
ARRÊT DU 27/02/2020
****
N° de MINUTE : 20/
N° RG 19/04298 - N° Portalis DBVT-V-B7D-SQDU
Jugement n° 2017018394 rendu le 24 avril 2018 par le tribunal de commerce de Lille Métropole
Ordonnance de référé rendue le 16 octobre 2019 par la cour d'appel de Douai
APPELANT
M. Sergio N.
né le 13 avril 1967 à [...]
demeurant [...]
[...]
représenté par Me Emmanuel L., avocat au barreau de Lille
INTIMÉ
M. Le Procureur Général près la cour d'appel de Douai
représentée par M. Christophe D., Substitut Général
DÉBATS à l'audience publique du 10 décembre 2019 tenue par Nadia Cordier magistrat chargé d'instruire le dossier.
Les parties ont été avisées à l'issue des débats que l'arrêt serait prononcé par sa mise à disposition au greffe
GREFFIER LORS DES DÉBATS :Valérie Roelofs
COMPOSITION DE LA COUR LORS DU DÉLIBÉRÉ
Laurent Bedouet, président de chambre
Nadia Cordier, conseiller
Agnès Fallenot, conseiller
ARRÊT CONTRADICTOIRE prononcé publiquement par mise à disposition au greffe le 27 février 2020 (date indiquée à l'issue des débats) et signé par Laurent Bedouet, président et Valérie Roelofs, greffier, auquel la minute a été remise par le magistrat signataire.
ORDONNANCE DE CLÔTURE DU : 26 novembre 2019
FAITS ET PROCEDURE
Par jugement réputé contradictoire et en premier ressort en date du 24 avril 2018, le tribunal de commerce de Lille Métropole a :
- condamné M. Serge N., né le 13 avril 1967 à [...], domicilié [...], à une mesure d'interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler directement ou indirectement, soit toute entreprise commerciale ou artisanale, toute exploitation agricole et toute personne morale, soit une ou plusieurs de celles-ci,
- fixé cette mesure à 12 ans,
- ordonné l'exécution provisoire du présent jugement.
- ordonné la publicité du présent jugement,
- dépens en frais de procédure.
Par déclaration en date du 26 juillet 2019, M. Serge N. a interjeté appel de la décision, l'acte d'appel reprenant l'ensemble des chefs de la décision.
Par ordonnance en date du 16 octobre 2019, le Conseiller désigné pour remplacer le premier président empêché, a :
- prononcé l'arrêt de l'exécution provisoire attachée au jugement rendu le
24 avril 2018 par le tribunal de commerce de Lille Métropole,
- laissé à chaque partie la charge de ses dépens,
- débouté M. Serge N. de sa demande au titre de l'article 700 du code de procédure civile.
MOYENS ET PRETENTIONS
Par conclusions signifiées par voie électronique le 10 octobre 2019, M. Serge N. demande à la cour de :
- à titre principal,
- constater la nullité de la citation à comparaître signifiée le 9 novembre 2017 à M. N. à l'adresse du [...],
- dire et juger nul le jugement prononcé le 24 avril 2018 par le Tribunal commerce de Lille Métropole dans l'intégralité de son dispositif,
- à titre subsidiaire,
- statuant à nouveau,
- réformer le jugement rendu le 24 avril 2018 par le Tribunal commerce de Lille Métropole en toutes ses dispositions,
- débouter le ministère public de l'intégralité de ses demandes, fins et conclusions dirigées à son encontre
- dans tous les cas,
- condamner le ministère public à verser à Monsieur Sergio N. la somme de 3.000,00 € sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile ainsi qu'aux entiers dépens de l'instance.
Il revient sur l'assignation et la signification du jugement qui ne lui ont été communiqué que le 16 juillet 2019, lors d'une venue au greffe de tribunal de commerce pour effectuer des formalités liées à la création d'une nouvelle entreprise.
Il souligne que :
- la signification de la requête délivrée par le ministère public méconnaît les dispositions de l'article 654 du code de procédure civile pour avoir été délivrée à un autre lieu que la dernière adresse connue,
- il avait entrepris toutes les démarches utiles pour officialiser son changement d'adresse auprès des différentes administrations et cette nouvelle adresse était parfaitement opposable à tous,
- l'acte doit être annulé, de même que toute la procédure qui s'en est suivie, sur le fondement des dispositions de l'article 114 du code de procédure civile.
Il fait valoir que :
- une erreur a été commise lors des poursuites, puisqu'il n'est plus le gérant de cette société, depuis juillet 2015,
- la publicité du changement de gérant a été réalisée le 2 juillet 2015 et les formalités ont bien été enregistrées dès le 13 juillet 2015.
Il plaide que :
- ne peut lui être reprochée l'absence de dépôt d'une comptabilité complète et régulière n'étant plus le gérant de la société,
- il en est de même pour le grief de la coopération avec les organes, n'étant plus depuis juillet 2015 le représentant légal de la société,
- il ne peut pas plus sur ce motif lui être reproché une absence de déclaration de la cessation des paiements.
Par conclusions en date du 12 novembre 2019, le ministère public sollicite l'annulation du jugement querellé, aux motifs :
- à titre principal, que :
- l'huissier avait reçu l'information par le voisin de M. N. d'une adresse à Tourcoing, dressant pourtant un procès verbal de vaines recherches,
- la signification devant être annulée, le jugement également,
- à titre subsidiaire,
- un extrait K bis du tribunal de commerce de Lille indique que M. N. est toujours dirigeant de la SARL Miranov, avec une adresse fixée à Roncq, mais également que le siège social de cette entreprise a été transféré en juillet 2015 à Paris,
- tant le tribunal, par le biais du juge enquêteur que le liquidateur nommé n'ont pas pris attache avec le greffe du tribunal de commerce de Paris, pour vérifier que M. N. était toujours dirigeant de la société.
Il souligne que le tribunal de commerce de Lille Métropole a prononcé la clôture pour insuffisance d'actif le 25 septembre 2018, de sorte que le liquidateur n'est pas dans la présente instance.
* * *
L'ordonnance de clôture a été rendue le 26 novembre 2019.
MOTIVATION
Aux termes des dispositions de l'article 112 du code de procédure civile, la nullité des actes de procédure peut être invoquée au fur et à mesure de leur accomplissement ; mais elle est couverte si celui qui l'invoque a, postérieurement à l'acte critiqué, fait valoir des défenses au fond ou opposé une fin de non recevoir sans soulever la nullité.
Aux termes des dispositions de l'article 14 du code de procédure civile, nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée.
En application des dispositions de l'article 562 du code de procédure civile alinéa 2, la dévolution s'opère pour le tout lorsque l'appel n'est pas limité à certains chefs, lorsqu'il tend à l'annulation du jugement ou si l'objet du litige est indivisible.
Lorsque l'appel tend à l'annulation du jugement, la dévolution pour le tout ne peut s'opérer que si le premier juge a été valablement saisi.
Dans le cadre d'une saisine par assignation, il appartient, à la partie, et notamment par le biais de son huissier instrumentaire de mettre tout en oeuvre pour délivrer l'acte de saisine à la personne.
Il ne peut être recouru à une signification sous la forme d'un procès verbal de recherches infructueuses conformément aux dispositions de l'article 659 du code de procédure civile, que lorsque la personne à qui l'acte doit être signifié n'a ni domicile, ni résidence, ni lieu de travail connus.
Dans ces conditions, l'huissier doit justifier d'investigations concrètes et une simple formule de style est inopérante à établir le respect de ses obligations.
Il doit relater avec précision les diligences accomplies pour rechercher le destinataire, la juridiction devant vérifier si les diligences mentionnées au procès-verbal sont suffisantes et si l'adresse n'aurait pas pu être obtenue selon le moyen indiqué par les conclusions.
En l'espèce, l'assignation, à la diligence du ministère public, saisissant le tribunal de commerce pour l'audience en vue du prononcé d'une sanction, à laquelle M. N. n'a pas comparu, a été délivrée au [...].
Il ressort pourtant des constatations même de l'huissier que M. N. ne demeurait plus à cette adresse. Ce dernier note en effet aux termes de son procès-verbal que 'le destinataire n'étant plus domicilié à cette adresse. Sur place, je constate que
M. N. n'est plus domicilié à cette adresse depuis au moins 3 ans. J'ai rencontré son voisin qui me déclare que M. E. domicilié au [...], après recherche il s'avère que c'est la société anciennement dirigée par M. N.. Les recherches auprès des services de renseignement téléphonique m'ont permis de contacter M. N. au 0612516416. Au téléphone ce dernier m'a déclaré ne plus avoir de lien avec cette société avec c'est l'ancien dirigeant et qu'il n'acceptait pas de me donner sa nouvelle adresse pour que je lui remette l'acte. Aucun renseignement n'a pu être obtenu auprès des services postaux, ces derniers opposant le secret professionnel, les recherches sur les réseaux sociaux et internet sont demeurées vaines'.
Quand bien même les diligences de l'huissier sont indéniables et l'absence de collaboration de M. N. notable, il n'en demeure pas moins que détenteur d'une adresse indiquée comme la nouvelle adresse de M. N., il ne relate pas avoir mis en oeuvre les démarches nécessaires pour s'assurer de l'effectivité de celle-ci.
En effet, il indique avoir effectué des recherches lui ayant permis d'identifier cette nouvelle adresse comme l'adresse de la société anciennement dirigée sans toutefois décrire les démarches effectuées.
Or, des démarches auprès de la mairie ou des services des impôts auraient permis de confirmer cette adresse comme étant la nouvelle adresse personnelle, comme le démontrent les impositions de M. N. ou le récépissé d'inscription sur les listes électorales, permettant ainsi une délivrance à personne de l'acte litigieux, sans que le procès verbal n'acte d'ailleurs que l'huissier l'ait interrogé directement sur cette nouvelle adresse.
Dès lors, l'assignation délivrée le 9 novembre 2017 ne peut qu'être annulée.
En cas d'annulation du jugement en raison de la nullité de l'acte introductif d'instance, la dévolution ne s'opère pour le tout que lorsque l'appelant a conclu au fond à titre principal devant la cour d'appel.
Il résulte de la combinaison des deux textes précités que lorsque l'appel tend à l'annulation du jugement pour irrégularité de la saisine de la juridiction de première instance, la cour d'appel qui annule l'acte introductif d'instance et le jugement n'a pas le pouvoir de prononcer d'office la liquidation judiciaire du débiteur.
En l'espèce, l'assignation saisissant la juridiction en date du 9 novembre 2017 étant nulle et de nul effet, le jugement, faute d'avoir été rendu à la suite d'une procédure à laquelle M. N. a été dûment et valablement appelé ne peut qu'être annulé.
Aucune dévolution de l'appel ne saurait s'opérer, au regard de la nullité de l'acte introductif d'instance et de la nullité du jugement subséquent, M. N. n'ayant conclu au fond qu'à titre subsidiaire.
En conséquence, le jugement rendu par le tribunal de commerce de Lille Métropole en date du 24 avril 2018 ne peut qu'être annulé.
Sur les dépens et accessoires
En application des dispositions de l'article 696 du code de procédure civile, il convient de laisser les dépens de première instance et d'appel à la charge du Trésor public.
M. N. ayant contribué par son absence de collaboration à la situation qu'il déplore désormais, l'équité commande de ne pas faire application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile.
PAR CES MOTIFS
La cour,
ANNULE l'assignation, délivrée à la diligence du ministère public le 9 novembre 2017 au [...] ;
ANNULE en conséquence le jugement rendu par le tribunal de commerce de Lille Métropole en date du 24 avril 2018 ;
CONSTATE l'absence d'effet dévolutif de l'appel ;
DIT n'y avoir lieu à application des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile ;
LAISSE la charge des dépens au Trésor public.
Le greffier Le président
V. Roelofs L. Bedouet
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